
CHAPITRE 87

Loi concernant la ville de Waterloo et le
Bureau des commissaires d'écoles catho-

liques de la ville de Waterloo

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que la ville de Waterloo a,
par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des contri-
buables ainsi que la bonne administration
de ses affaires, il convient de lui accorder
de plus amples pouvoirs que ceux qu'elle
possède déjà sous l'autorité de la Loi des
cités et villes;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

Attendu qu'il convient aussi d'accorder
certains pouvoirs au Bureau des commis-
saires d'écoles catholiques de la ville de
Waterloo;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, et nonobstant toute la loi générale
ou spéciale à ce contraire, la ville pourra,
sujet à l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec, acquérir,
construire ou entretenir un ou des im-
meubles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales et indus-
trielles, dont le coût total ne devra pas
dépasser deux cent mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles et que le prix de loca-
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tion ne soit pas inférieur à un montant
représentant cinq pour cent d'intérêt par
année sur le coût de construction, plus les
frais d'entretien.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
deux cent mille dollars par règlement ap-
prouvé par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires munici-
pales et par les électeurs propriétaires
conformément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunts.

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Waterloo, en ajoutant
après l'article 68, le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à consti-
tuer un comité pour aider au développe-
ment de l'industrie dans la ville.

Ce comité sera composé de trois mem-
bres nommés par le conseil et restant en
fonctions durant bon plaisir.

Ses fonctions consisteront à étudier les
moyens d'amener de nouvelles industries
dans la ville et de développer celles qui y
existent et à servir d'agent de liaison entre
le conseil et toute personne ou compagnie
désireuse d'y établir une nouvelle industrie
ou de développer une industrie existante.

Le comité devra faire rapport de son
travail au conseil chaque fois qu'il en sera
requis et lui soumettre avec diligence toute
proposition qui lui sera faite relativement
à l'établissement d'une nouvelle industrie.

Le comité ne devra prendre aucun enga-
gement au nom de la ville sans l'autori-
sation expresse du conseil."

3 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville de Waterloo, par le suivant:

"1° Pour règlementer la hauteur de
toutes constructions et les matériaux à y
employer; interdire tous ouvrages n'ayant
pas la résistance exigée et prévoir leur
démolition; prescrire les conditions de
salubrité et la profondeur à donner aux
caves et sous-sols; régler les endroits ou
devront se trouver, dans la municipalité,
les établissements industriels et commer-
ciaux et les autres immeubles destinés à
des fins spéciales; diviser la municipalité
en arrondissements ou zones dont le nom-
bre, la forme et la superficie paraîtront
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convenables aux fins de cette réglemen-
tation, et quant à chacun de ces districts
ou zones, prescrire l'architecture, les di-
mensions, la symétrie, l'alignement, et
la destination des constructions à être
érigées, la superficie des lots, la propor-
tion qui pourra être occupée par les
constructions et l'espace qui devra être
laissée entre elles; pour défendre la cons-
truction d'escalier extérieur à l'avant et
sur les faces latérales de toutes construc-
tions, sauf quant aux escaliers menant au
rez-de-chaussée; obliger le propriétaire à
soumettre les plans de bâtiments projetés
à un officier désigné et à obtenir un certi-
ficat d'approbation; empêcher ou suspen-
dre l'érection de constructions non con-
formes à ces règlements et ordonner au
besoin, la démolition de toute construction
érigée en contravention à ces règlements,
après leur entrée en vigueur.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent paragraphe ne peut être modifié ou
abrogé que par un autre règlement ap-
prouvé par le vote, pris au scrutin secret,
de la majorité en nombre et en valeur des
électeurs propriétaires d'immeubles situés
dans chaque arrondissement ou zone
auxquels s'applique la modification ou
l'abrogation proposée ;".

4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifiée, pour la ville de Water-
loo, en remplaçant le paragraphe 11°,
par le suivant:

"11° Pour obliger dans toute l'étendue
de la municipalité ou dans la section ou
les sections que le conseil désigne, le pro-
priétaire ou occupant de toute immeuble
ou celui qui les a déposés de ramasser et
enlever les cendres, immondices, déchets,
eaux sales, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales et autres matières
malsaines et nuisibles et d'en disposer;
pour pourvoir au ramassage et à l'enlève-
ment des matières en question et déter-
miner la manière d'en disposer, dans toute
l'étendue de la municipalité ou dans les
endroits de la municipalité que le conseil
désigne et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières aux frais de ladite municipalité ou
dudit propriétaire ou occupant ou de celui
qui les a déposés; pour imposer afin de
défrayer le coût d'un tel service, une taxe
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sur toute personne ou corporation résidant
dans la ville de Waterloo et occupant à
titre de propriétaire, de locataire ou d'oc-
cupant une maison ou un établissement
dans les limites de la ville, que cette per-
sonne dépose des vidanges ou non."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Waterloo, en ajou-
tant, après l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction et remettre au conducteur du
véhicule, ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule une copie de ce
billet et rapporter l'original au départe-
ment de la police de la ville.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de la paix, s'il le juge à
propos, de porter plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de ce
billet d'assignation peut éviter qu'une
plainte soit portée contre elle en se présen-
tant au département de la police de la
ville et en lui payant à titre d'amende
une somme de deux dollars. Le paiement
de ladite amende et le reçu qui est donné
par le caissier du département en question
libèrent ladite personne de cette façon de
toute autre pénalité relativement à l'in-
fraction par elle commise.

Si la personne en possession de ce billet
refuse et néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix pourra porter plainte contre elle
conformément à la loi, mais aux fins de
ladite plainte le propriétaire dudit véhi-
cule est présumé responsable de l'infrac-
tion."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Waterloo, en ajou-
tant, après l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant
doit donner avis au secrétaire-trésorier de
la ville, qu'il abandonne ou quitte le local
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sujet à la taxe de locataire ou d'occupant.
S'il ne le fait pas, il reste sujet à ladite
taxe tant et aussi longtemps qu'il n'aura
pas donné ledit avis, à moins qu'il n'appa-
raisse par la confection d'un nouveau rôle
d'évaluation qu'il a effectivement quitté
le local en question. Le conseil après
avoir reçu l'avis, sur preuve suffisante,
peut rayer le nom de l'ancien locataire ou
occupant et inscrire celui du nouveau."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Waterloo, en ajou-
tant, après l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . 1. Le conseil peut imposer
par résolution et prélever à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi et
prélever en sus de tout autre taxe, une
taxe de vente ou d'achat en détail de
deux pour cent pour tout bien mobilier,
effet mobilier, marchandise et article
de commerce quelconque, y compris l'élec-
tricité utilisée pour l'éclairage, la force
motrice, la chaleur et le service de télé-
phone vendu ou acheté dans les limites
du territoire de la ville de Waterloo,
comté de Shefford, à qui que ce soit ou en
dehors de ce territoire, soit à une personne
qui a son domicile, sa résidence ordinaire,
sa place d'affaires dans ce territoire, et
qui y réside temporairement au moment
de la vente, soit à quiconque si le bien
vendu se trouve dans ce territoire, sauf
pour les seules fins de livraison au moment
de la vente ou de la livraison, où en a été
retiré pour éviter le paiement de la taxe.

2. Sujet aux dispositions contenues
dans le présent article ladite taxe de vente
est de même nature, sujette aux mêmes
exemptions et sera prélevée et perçue en
même temps, de la même manière et aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions que la taxe perçue en vertu des arti-
cles 4, 5 et 6 de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), et toutes
les dispositions de ladite Loi de l'impôt sur
la vente en détail et de ses amendements
et de la Loi modifiant la Loi du contrôle
du revenu (14 George VI, chapitre 19, et
ses amendements), s'appliqueront, mutatis
mutandis, à la taxe imposée par la ville
et à l'égard de la taxe imposée en vertu
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du présent article, la ville, son conseil et
son secrétaire-trésorier auront tous les
droits, pouvoirs et privilèges conférés par
ladite loi et ses amendements à la cou-
ronne, au ministre des finances, au procu-
reur général et au contrôleur ou officiers
du revenu.

3. Le vendeur qui a sa place d'affaire
en dehors du territoire de la ville de
Waterloo, n'est pas tenu de percevoir la
taxe sur la vente qu'il y fait. Dans ce
cas cette taxe doit être payée par l'ache-
teur à la ville et l'acheteur doit faire rap-
port de la vente sans délai au secrétaire-
trésorier de la ville en lui transmettant
ou produisant ses factures et tout autre
renseignement que celui-ci pourrait exiger.

4. La ville peut en tout temps adopter
le règlement et autre mesure qu'elle jugera
nécessaire et utile pour assurer la percep-
tion de la taxe qu'elle imposera.

5. Si le vendeur ne fait pas le rapport
exigé, ou fait sciemment un rapport in-
exact ou mensonger ou a omis de percevoir
des taxes exigibles en vertu du présent
article, ou ayant perçu des taxes a négligé
de tenir les livres et garder les pièces
nécessaires, ou se déclare incapable de
fournir les livres, pièces et renseignements
nécessaires pour permettre au secrétaire-
trésorier, ou officier qui pourrait être
nommé à cette fin par la ville, de faire une
vérification complète des taxes perçues ou
à percevoir, le secrétaire-trésorier de la
ville ou l'officier ci-dessus mentionné, ou
leur représentant, établit au mieux de sa
connaissance le montant de la taxe que
ledit vendeur a perçu ou aurait dû perce-
voir et dû à la ville, et ce montant ainsi
établi est alors considéré comme le mon-
tant véritable dû à la ville par le vendeur
en remboursement de ce qu'il a perçu ou
de ce qu'il aurait dû percevoir et la preuve
que le montant établi ainsi n'est pas exact
est à la charge du vendeur.

6. Tout juge de district et tout juge
municipal siégeant en la ville de Waterloo,
ont juridiction concurrente pour entendre
et juger toute poursuite intentée par la
ville de Waterloo en vertu du présent
article pour le recouvrement des amendes
imposées, quel que soit le lieu du domicile,
de la résidence ou de la place du défen-
deur; les amendes perçues appartiendront
à la ville de Waterloo.
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7. La Cour de magistrat de district
siégeant à Waterloo, a juridiction pour
entendre et juger toute action intentée
par la ville de Waterloo en recouvrement
de la taxe imposée, soit au vendeur pour
ce qu'il a perçu soit de l'acheteur, quelque
soit le montant réclamé et quelque soit le
lieu du domicile, de la résidence et de la
place d'affaire du défendeur, laquelle
action sera réputée matière sommaire et
régie par les articles 1151 à 1162 inclusi-
vement du Code de procédure civile.

8. La ville peut faire une ou des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province au sujet de la perception de
la présente taxe et avec le Bureau des
commissaires d'écoles catholiques de la
ville de Waterloo et le Waterloo Protestant
School Board au sujet de la perception de
la taxe d'éducation de un pour cent que
ceux-ci pourraient imposer."

8 . Le Bureau des commissaires d'écoles
catholiques de la ville de Waterloo peut
par résolution imposer et prélever à comp-
ter de l'entrée en vigueur de la présente
loi en sus de toute autre taxe une taxe
spéciale de un pour cent, dite taxe d'édu-
cation, du prix d'achat ou de vente en
détail de tout bien mobilier, effet mobilier,
toute marchandise et article de commerce
quelconque, y compris l'électricité utilisée
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur vendu ou acheté dans les limites
de la ville de Waterloo.

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions et les mêmes exemptions que la taxe
perçue en vertu des articles 4, 5 et 6 de
la Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88, et
ses amendements).

9 . Les commissaires d'écoles sont auto-
risés à faire des conventions avec le minis-
tre des finances de la province pour la
perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier de la
commission scolaire d'examiner tout rap-
port ou état fourni en vertu des disposi-
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tions de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus, 1941, chapitre 88,
et ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits des commissaires
d'écoles, concernant la perception de la
taxe d'éducation et les poursuites pour
infractions à la présente loi.

1 0 . Les commissaires peuvent faire
une ou des conventions avec la corpora-
tion de la ville de Waterloo au sujet de la
perception de la taxe d'éducation de un
pour cent.

1 1 . Le revenu annuel perçu par les
commissaires d'écoles provenant de ladite
taxe sera, après déduction des dépenses
encourues par lesdits commissaires pour
l'imposition et la perception de ce revenu,
partagé tous les trois mois par les commis-
saires entre eux et le Waterloo Protestant
School Board au prorata du nombre d'en-
fants âgés de cinq à seize ans de chacune
des dénominations religieuses, catholique
romaine ou protestante, résidant dans le
territoire commun à chacune.

En cas de divergence d'opinion à ce
sujet, c'est le surintendant de l'instruction
publique qui décidera en dernier ressort.

1 2 . L'article 28 de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail s'applique à la taxe
d'éducation imposée en vertu de la pré-
sente loi, mutatis mutandis.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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